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NOMBRE D’ÉTUDIANTES ET 
D’ÉTUDIANTS EN GRÈVE:
10884 (MARDI LE 14 FÉVRIER)

NOMBRE D’ASSOCIATIONS 
ÉTUDIANTES EN GRÈVE:
5 (MARDI LE 14 FÉVRIER)

Les Étudiant- e -s Ripostent!
Charest Hausse les frais,

Action du 27 janvier, Blocage des bureaux du Ministère de l’Éducation, du loisirs et des Sports à Montréal
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Un mouvement d’ampleur est en branle: déjà plusieurs milliers d’étudiants et étu-
diantes se sont prononcé-e-s en faveur d’une grève générale illimitée, dont le déclen-
chement - pour certaines associations - est prévu dès le 13 février. Les membres de 
l’Association des chercheuses et chercheurs étudiants en sociologie (ACCES-UL) 
et du Mouvement des étudiants et étudiantes en service social de l’Université Laval 
(MESSUL) ont déclenché la grève à minuit une, suivis, quelques heures plus tard, 
par l’Association facultaire étudiante en arts (AFÉA) à l’UQAM. Le lendemain, leurs 
collègues de l’Association facultaire étudiante en sciences humaines (AFESH) et de 
l’Association facultaire étudiante en science politique et droit (AFESPED) doivent 
se joindre au mouvement. Cette réplique demeure tout à fait légitime en vertu de 
l’obstination silencieuse du gouvernement dont l’attitude désintéressée et hautaine 
devient carrément insultante, quoique, honnêtement, on n’attendait pas mieux de 
sa part.

C’est tout de même cette attitude qui coûtera au gouverne-
ment : partout à travers le Québec, les votes et les mandats 

de grève se multiplient tandis qu’à l’intérieur des campus, les associa-
tions s’organisent. Projets photo, journaux, universités populaires et 
espaces autogérés: être en grève ne signifie pas du tout un arrêt de 
toute activité, bien au contraire. Les votes se sont déroulés de manière 
étonnemment rapide - particulièrement à l’Université de Montréal et 
à l’Université Laval -, et de nombreuses petites associations se sont 
ainsi retrouvées avec des mandats de grève générale illimitée. Avec 
des étudiants et étudiantes provenant de domaines allant de la philosophie aux études est-
asiatiques, l’ambiance autour des tables de concertation des campus promet d’être explo-
sive, dans le bon sens du terme. Les cégeps sont aussi entrés dans le bal  : le Collège de 
Valleyfield et le Cégep Marie-Victorin ont tous deux voté en faveur de la grève la semaine 
dernière. Si la tendance se maintient, les cégeps du Vieux-Montréal, de Saint-Félicien, de 
Saint-Laurent et de Maisonneuve rejoindront eux aussi le mouvement d’ici le 21 février.

Le cas des fédérations

Devant l’effervescence de tous ces votes et le nombre croissant d’étudiants et étudiantes 
rejoignant chaque jour le mouvement de grève, les fédérations étudiantes trouvent encore 
le moyen de rester floues et semblent un peu dépassées par les événements. Ainsi, à l’Uni-
versité de Montréal, la Fédération des associations étudiantes du campus de l’Université 
de Montréal (FAÉCUM) tarde à se prononcer officiellement pour la grève et se fait peu à 
peu dépasser par ses bases. Pour des raisons obscures, elle semble vouloir retarder l’entrée 

en grève de ses membres. Que les fédérations tardent à rejoindre le mouvement si ça leur 
chante, il reste que les associations étudiantes sont souveraines et que c’est à elles de déci-
der ou non d’entrer en grève. Devant un mouvement aussi impressionnant que celui du 
moment, il est dur de rester passif, et c’est tant mieux : il nous faut frapper vite et fort, afin 
d’éviter une grève qui s’éternise, mais aussi afin de construire rapidement un rapport de 
force solide avec le gouvernement.

« Action not words »

Le gouvernement ne pliera pas devant des coquines chansonnettes d’étudiants et étu-
diantes aimant se promener dans la sloche : être en grève, outre les manifestations et les lignes 
de piquetage, c’est aussi participer à des actions afin de déranger et ébranler cette société 
qu’on dit démocratique. Quand d’innombrables pétitions, lettres et recherches plus tard – 

après avoir vu 30 000 personnes dans la rue le menaçant de tomber 
en grève si elles n’étaient pas entendues – le gouvernement continue à 
faire la sourde oreille, il ne reste qu’à le forcer à prendre son sonotone. 
C’est pour cette raison que les actions de perturbation et de déso-
béissance civile sont essentielles; il importe d’avoir un impact direct 
sur la société et de créer ce fameux «  rapport de force » en menant 
une lutte intelligente et audacieuse dès les premiers moments. Il nous 
faut surprendre et montrer qu’on peut déranger. Comme le disaient les 
Suffragettes en Angleterre, « deeds not words » ou, selon les référents, 
Def  Leppard : « action not words ».

Rejoindre le mouvement

Une grève générale illimitée non seulement perturbe le gouvernement, mais crée des 
liens profonds entre les militants et les militantes et mène vers une nouvelle prise de 
conscience sociale, autant pour les étudiants et étudiantes en grève que pour la population 
en général. En créant ainsi des espaces d’échange et de débat, les idées se brassent et il 
n’y a rien de mieux pour la santé d’une société que lorsque, de temps en temps, tout est 
viré à l’envers et remis en question. Devant un système à l’intérieur duquel le politique et 
l’économie deviennent de plus en plus indissociables, et devant un gouvernement agissant 
clairement contre nos propres intérêts, rejoindre rapidement le mouvement de grève de cet 
hiver va de soi. Faire clairement entendre nos revendications et développer un syndicalisme 
de combat efficace et intelligent, oui, mais tout cela ne sert à rien si nous ne sommes pas 
unis et solidaires. Il faut décider maintenant: rester immobiles devant l’histoire qui se crée, 
ou créer, ensemble, l’histoire.

Associations étudiantes présentement en grève: 
Lundi le 13 février : Arts UQAM, Sciences politique et droit UQAM, Sociologie cycles supérieurs et service social Université Laval. 
Mardi le 14 février: Sciences humaines UQAM.

«
»

Partout à travers le 
Québec, les votes et les 
mandats de grève se 
multiplient, et, à l’intérieur des 
campus, les associations 
s’organisent.

Anna Perreault, étudiante en histoire de l’art



	
Q
ue se passe-t-il à Salaberry-de-Valleyfield?  Q

ue 
se 

passe-t-il 
chez 

ces 
étudiants 

cam
pivallensiens 

et 
ces étudiantes cam

pivallensiennes? D
’où sortent-ils et 

elles com
m
e ça? D

epuis la m
i-novem

bre, l’A
ssociation 

générale étudiante du C
ollège de Valleyfield (A

G
É
C
oV
), 

association 
non-affiliée 

à 
un 

regroupem
ent 

national, 
sem

ble se dém
arquer dans le m

ouvem
ent étudiant, alors 

que quelques m
ois auparavant le cam

pus sem
blait plutôt 

calm
e.  

A
ucunem

ent m
obilisée et aucunem

ent 
conscientisée 

sur 
la 

hausse 
des 

frais de scolarité à venir et sur le m
odèle de 

m
archandisation de l’éducation, la population 

étudiante du C
ollège de Valleyfield devait, en 

autom
ne dernier, se positionner clairem

ent 
sur 

cet 
enjeu 

gouvernem
ental, 

com
m

e 
plusieurs 

autres 
cégeps. 

C
’est 

donc 
en 

partant de rien que l’A
G

É
C

oV
 a réussi 

à 
inform

er 
une 

m
ajorité 

d’étudiantes 
et 

d’étudiants sur cette m
esure régressive. C

eci a ensuite m
ené à 

une journée de grève le 10 novem
bre dernier, adoptée par une 

assem
blée étudiante m

otivée à bloc qui faisait le saut dans la 
lutte com

bative.  C
ette ascension rapide vers une m

obilisation 
générale n’est toutefois pas anodine. U

n m
ouvem

ent de la sorte 
ne se crée pas en un jour: c’est en sortant de notre solitude que 
nous avons pu, à Valleyfield, m

ettre la m
ain à la pâte et continuer 

de lutter pour faire ravaler à Jean C
harest son injustice sociale. 

C
’est en s’affiliant à la C

oalition large de l’A
SSÉ

 (C
LA

SSE
) que 

les étudiants et les  étudiantes du C
ollège ont enfin pu joindre 

leur voix au m
ouvem

ent.  

L’idée de rejoindre la C
LA

SSE
 est venue suite à l’aide 

considérable que nous ont apportée des universitaires associé-
e-s à l’A

SSÉ
. Q

u’il s’agisse de l’organisation d’assem
blées 

générales, de l’acquisition de m
atériel d’inform

ation ou encore  
de form

ations pratiques sur la m
obilisation, sur les procédures 

d’assem
blée et sur la négociation, nous avons eu accès aux 

ressources nécessaires pour m
ener une cam

pagne d’inform
ation 

d’envergure et pour prendre les m
oyens d’élaborer un rapport de 

force sérieux avec la direction du C
ollège.  N

ous avons com
pris 

que tout le travail effectué et à venir ne serait significatif que si 
nous ne faisions pas officiellem

ent partie à part entière de cette 
organisation nationale et que m

aintenant les étudiantes et les 
étudiantes qui, quelques sem

aines plus tôt, ne pouvaient se faire 
entendre au niveau national pouvaient désorm

ais am
ener leur 

point de vue pour form
er cette lutte un peu plus à leur im

age.

	
La 

C
LA

SSE
, 

en 
plus 

de 
perm

ettre 
une 

m
eilleure 

organisation au sein d’une association étudiante, crée une forte 
dynam

ique parm
i les m

em
bres et un clim

at de solidarité dans le 
m

ouvem
ent national. La m

achine gouvernem
entale ne va pas 

s’arrêter seulem
ent en claquant des doigts. C

’est en se coalisant 
entre étudiants et étudiantes que nous pourrons l’arrêter. Les 

Le choix de la com
bativité
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lleyfield
Le 27 janvier dernier, près de 200 étudiants et étudiantes ont bloqué 
l’édifice gouvernem

ental du 600, rue Fullum
, à M

ontréal, où l’on 
retrouve, entre autres, des bureaux du M

inistère de l’É
ducation, 

du Loisir et du Sport. M
algré la violence de la police envers les 

contestataires, l’action a forcé l’annulation de la journée de travail 
des fonctionnaires de l’établissem

ent.

R
épondant à l’appel de la Coalition large de l’A

ssociation pour 
une solidarité syndicale étudiante (CLA

SSE), des étudiantes 
et des étudiants ont bloqué tous les accès perm

ettant aux em
ployé-e-s 

de différents m
inistères d’accéder à leur lieu de travail. Le but de cette 

action? M
ontrer au gouvernem

ent que la colère étudiante peut avoir 
des répercussions concrètes sur le travail des fonctionnaires. Pendant 
près de quatre heures, les étudiants et les étudiantes ont tenu des lignes 
de piquetage en exhibant de grandes bannières rappelant à la population 
l’im

portance du droit à l’éducation et la pertinence de la gratuité scolaire 
com

m
e possibilité d’opposition à la hausse des frais de scolarité. Au 

total, près de 200 étudiantes et étudiants provenant principalem
ent de la 

grande région de M
ontréal ont participé à ce blocage, qui s’est term

iné 
vers m

idi alors que le m
inistère annonçait l’annulation de la journée de 

travail pour les em
ployé-e-s du bâtim

ent. Le blocage s’est clos par une 
courte m

anifestation qui s’est term
inée au m

étro Papineau. Cette action 
représente un bon aperçu de ce qui pourrait avoir lieu partout au Q

uébec 
durant la grève à venir. Les m

anifestations et les actions sym
boliques ne 

seront pas les seuls m
oyens utilisés pour faire plier le gouvernem

ent. C’est 
aussi par des actions de perturbation économ

ique telles que ce blocage que 
les étudiants et les étudiantes bloqueront la hausse des frais de scolarité. 

D
e

s m
an

ife
stan

ts pacifiq
u

e
s, d

e
s po

licie
r

s ag
r

e
ssifs

M
algré la dém

arche pacifique des m
anifestantes et des m

anifestants, 
les agents de la paix n’ont pas hésité à saisir la prem

ière occasion venue 
pour tenter de les intim

ider. U
n policier zélé a en effet chargé des étudiants 

et des étudiantes qui tenaient une bannière. Coups de m
atraque et jets 

de poivre de Cayenne s’en sont suivi. H
eureusem

ent, les étudiantes et les 
étudiants visé-e-s par cette attaque n’ont pas été blessé-e-s. M

êm
e si le tout 

n’a duré que quelque instant, un cam
éram

an attentif a tout de m
êm

e réussi 
à film

er l’intégralité de la scène. Suite à la diffusion de cet extrait vidéo dans 
les m

édias sociaux, le Service de police de la V
ille de M

ontréal (SPV
M

) a 
été contraint d’annoncer une enquête interne sur ces événem

ents. 

D
’au

tr
e

s actio
n

s à ve
n

ir

La CLA
SSE appelle à une intensification des m

oyens de pression. 
À

 cet effet, une grande m
anifestation d’ouverture de la grève aura lieu 

à M
ontréal le 23 février prochain. Cette m

anifestation sera la prem
ière 

action nationale de la grève générale étudiante qui paralysera le systèm
e 

d’éducation québécois dans les prochaines sem
aines.

Nous aussi, on peut vous bloquer l’accès!
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«
»

La 
m

achine 
gouvernem

entale 
ne va pas s’arrêter seulem

ent en 
claquant des doigts. C

’est en se 
coalisant entre étudiants et étudiantes 
que nous pourrons l’arrêter.

décisions prises par la population étudiante de Valleyfield en assem
blée 

générale sont considérées et débattues aux congrès de la C
LA

SSE
. E

n plus 
de donner davantage de pouvoir aux m

em
bres de l’A

G
É

C
oV, cela aide à faire 

avancer le m
ouvem

ent afin que Jean C
harest et son gouvernem

ent reculent 
devant la contestation.  

Il est certain que l’A
G

É
C

oV
 aurait pu se passer de cette affiliation pour 

réussir à contribuer autant à la lutte am
orcée il y a de cela déjà deux ans. Il est 

aussi certain que la C
LA

SSE
 peut se passer des associations étudiantes non-

m
em

bres de l’A
SSÉ

 en tem
ps norm

al pour conclure une lutte victorieuse. La 
conjoncture actuelle, par contre, appartient 
à un tem

ps inhabituel. C
’est le tem

ps pour 
tous ceux et celles qui considèrent que 
l’éducation est un droit incontestable, qui 
devrait être de qualité et accessible pour 
toutes et tous, de s’unir tem

porairem
ent 

sous une m
êm

e bannière, nonobstant les 
affiliations régulières, pour venir à bout de 
l’injustice qui nous attend.

En Im
age

U
n

e 
m

a
n

ifestatio
n 

po
ur 

un
ir 

les 
m

ilita
n

ts 
et 

m
ilita

n
tes 

fra
n

co
pho

n
es 

et 
a

n
g

lo
pho

n
es a eu lieu à M

o
n

tréa
l le 2 février dern

ier. A
ya

n
t po

ur thèm
e 

« D
o

n’t 
fuck 

w
ith 

n
o

tre 
éducatio

n », 
la 

m
a

n
ifestatio

n 
d’en

viro
n 300 

perso
n

n
es traversa différen

ts ca
m

pus de cég
eps et d’un

iversités po
ur se term

ier 
à l’UQ

AM
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Occupation à M
cGill

U
n

e o
ccupatio

n eut lieu à l’un
iversité M

cG
ill à M

o
n

tréa
l, du m

a
rdi le 

7 février à 11 heures au dim
a

n
che 12 février au m

atin. Il s’ag
it de la 

plus lo
n

g
ue o

ccupatio
n étudia

n
te vue depuis lo

n
g

tem
ps. L’a

dm
in

istratio
n à 

co
upé de plus en plus de beso

in
s n

écessa
ires aux o

ccupa
n

ts: eau, électricité, 
to

ilettes, n
o

urriture o
n

t en
tre autres été co

upés. L’o
ccupatio

n reven
di-

qu
a

it du fin
a

n
cem

en
t po

ur la ra
dio CKUT, 90.3 FM

 et po
ur le g

ro
upe 

de recherche en in
térêt public, (GRIP

 - C
o

n
co

rdia). To
ute l’histo

ire sur 
Tw

itter au #6
pa

rty 
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